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CHAPITRE 1 1 2

Loi concernant la Corporation munici-
pale de la paroisse de Saint-Laurent
dans le comté de Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la Corporation de la
paroisse de Saint-Laurent, par sa

pétition, a représenté qu'il est dans l'in-
térêt de la corporation et de ses contri-
buables et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires de
lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu que plusieurs contribuables
du village de Saraguay ont demandé à
cette corporation, par voie de requête
écrite, l'annexion de leurs immeubles à
la municipalité de la paroisse de Saint-
Laurent ;

Attendu que la Corporation de la
paroisse de Saint-Laurent est régie par
le Code municipal;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le territoire dont la désignation
suit ci-après, est annexé à la municipa-
lité de la paroisse de Saint-Laurent,
savoir:

Préam-
bule.

Annexion.
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Ce territoire est borné au sud par le
chemin public dit "chemin du Bois-
Franc"; vers l'est par le lot N° 124 du
cadastre officiel de la paroisse Saint-
Laurent et une partie du lot N° 4 du
cadastre officiel de la paroisse Sainte-
Geneviève; au nord par la limite sud du
chemin de fer propriété actuelle de
Canadian National Railways et vers
l'est par une partie du lot N° 89 du
cadastre officiel de la paroisse Saint-
Laurent.

Ce territoire comprend les lots et
parties des lots suivants: Pt 123; Pt 119;
118; 117; Pt 116; Pt 114; Pt 113; Pt 112;
Pt 111; Pt 110; Pt 109; Pt 108; Pt 107;
Pt 106; Pt 105; Pt 104; Pt 103; Pt 97;
Pt 96; tous du cadastre officiel de la
paroisse Saint-Laurent le tout contenant
en superficie 768.33 arpents.

Toutes ces parties de lots sont les
parties sud-est des lots originaires et sont
situées au sud du chemin de fer traver-
sant la municipalité du village de Sara-
guay.

2 . La présente annexion prendra
effet à compter du 1er janvier 1952 et
les taxes dues au village de Saraguay
pour l'année 1951 resteront sa propriété;
l'évaluation actuelle des immeubles du
territoire annexé restera telle jusqu'à ce
que la Corporation de la paroisse de
Saint-Laurent fasse un nouveau rôle
conformément aux dispositions des arti-
cles 650 et suivants du Code municipal.

La corporation municipale de la pa-
roisse Saint-Laurent paiera à la corpo-
ration du village Saraguay, en règlement
définitif et final, pour tout droit, récla-
mation et prétention du village de Sara-
guay, et concernant la présente annexion
la somme totale de seize cents dollars,
payable en quatre versements annuels,
égaux et consécutifs de quatre cents
dollars, dont le premier sera échu le 1er
juin 1952, et les autres, à pareille date,
chaque année.

Taxes
dues, etc.

Indem-
nité.



3 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation de la paroisse de
Saint-Laurent, en ajoutant, après l'ar-
ticle 81, le suivant:

"81a. Le conseil peut, par règle-
ment, fixer à trois ans la durée des fonc-
tions du maire et des conseillers.

Le règlement à cet effet n'entre en vi-
gueur qu'après son approbation par la
majorité des électeurs municipaux ayant
voté au sujet dudit règlement.

Ce vote peut être pris en même temps
qu'une élection municipale pour ladite
municipalité; en ce cas, la durée du
scrutin concernant ce referendum est
celle fixée pour l'élection municipale,
s'il y a contestation; mais, dans tous les
cas, le referendum devra durer une jour-
née, commençant à neuf heures du ma-
tin pour se terminer à 6 heures du soir.

Si le règlement prolongeant à trois
ans le terme des membres du conseil
municipal est approuvé, la durée du
mandat du maire et des conseillers mu-
nicipaux est prolongée de trois ans, à
compter de leur élection respective, ou
de leur nomination respective, le cas
échéant. Une fois approuvé, tel règle-
ment doit être sans délai inutile, publié
dans la Gazette officielle de Québec.

Le présent article a force de loi, no-
nobstant toute disposition législative
inconciliable."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

C.M.,
a.. 81a, aj.
pour la
corpora-
tion.

Entrée en
vigueur.
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